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Conformément à la délibération du 7 avril 2014, le Maire informe l’assemblée qu'il a utilisé la délégation de compétences que 
le Conseil Municipal lui a accordée en vertu de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Déclaration d’Intention d’Aliéner Section 32 Parcelle 404/36 - superficie 457 m² : vente GFELLER - SOIN 
 
SYNDICAT MIXTE DE L’ILL : MODIFICATIONS STATUTAIRES ET DESIGNATION DE DELEGUES  
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
Monsieur le Maire expose les motifs suivants. 
 
La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles a confié au bloc 
communal une compétence exclusive en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations 
(GEMAPI). 
A ce titre, le bloc communal devient responsable (article L211-7 du Code de l’Environnement) : 

- de l’aménagement des bassins ou fraction de bassins hydrographiques (1°),  
- de l’entretien et l'aménagement des cours d'eau, canaux, lacs ou plans d'eau, y compris leurs accès (2°), 
- de la défense contre les inondations (5°), 
- et de la protection et restauration des sites, écosystèmes aquatiques et zones humides ainsi que des formations 

boisées riveraines (8°). 
Ces compétences ont été transférées automatiquement à la Communauté de Commune le 1er janvier 2018. 
 
Les autres Collectivités (Communes, Département…) peuvent continuer d’exercer les autres missions de l’article L211-7 du 
Code de l’Environnement et notamment : 

- 4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ;  
- 7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
- 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
- 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  
- 11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques  
- 12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 
correspondant à une unité hydrographique. 

La Commune est notamment concernée par la compétence de maîtrise des eaux pluviales et du ruissellement (4°), ainsi que 
la gestion des ouvrages hydrauliques existants (10°) dont elle est propriétaire (murs de rives, seuils, protections de berges…). 

L’importance des responsabilités attachées à l’exercice obligatoire de la compétence GEMAPI, tout comme la nécessité d’agir 
à une échelle adaptée et pertinente pour prévenir les risques et répondre aux besoins de chaque territoire, militent pour que 
cette compétence puisse être confiée à un syndicat mixte qui sera en capacité, en application du principe de solidarité 
territoriale, d’exercer au mieux cette compétence sur un bassin versant cohérent. 

 
Le Conseil municipal  
AUTORISE l’adhésion des Communes de BETTLACH, BIEDERTHAL, BOUXWILLER, FELDBACH, FERRETTE, 
KOESTLACH, KIFFIS, LINSDORF, LUCELLE, LUTTER, RIESPACH, SONDERSDORF, VIEUX-FERRETTE, 
WOLSCHWILLER,  MUESPACH, MUESPACH-LE-HAUT, RUEDERBACH, STEINSOULTZ, ASPACH, HEIMERSDORF, 
WAHLBACH, ZAESSINGUE, BERENTZWILLER, EMLINGEN, FRANKEN, HAUSGAUEN, HEIWILLER, HUNDSBACH, 
JETTINGEN, OBERMORSCHWILLER, SCHWOBEN, TAGSDORF, WILLER, WITTERSDORF,  LUEMSCHWILLER, 
FLAXLANDEN, APPENWIHR et HETTENSCHLAG au Syndicat mixte de l’Ill , 
 
APPROUVE la transformation du syndicat mixte en Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 
(EPAGE),ainsi que ses nouveaux statuts qui ont vocation à entrer en vigueur sous réserve de l’intervention d’un arrêté 
préfectoral portant transformation du syndicat mixte de l’Ill en Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(EPAGE), conformément à l’article L213-12 du Code de l’Environnement, 

 
DESIGNE Monsieur François WILLIG en tant que délégué titulaire et Monsieur Olivier KLAR en tant que délégué suppléant au 
sein du Comité syndical de l’EPAGE de l’Ill, 

 
SERVICE TECHNIQUE : MODIFICATION HORAIRES PERIODE ESTIVALE 
 

Le Conseil Municipal valide la modification des horaires de travail à partir du 15 juin et jusqu’au 15 août:  
6 h – 13 h avec une pause de 20 mn intégrée dans le temps de travail et intervenant avant 6 heures de travail consécutives. 
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PROJET DE DISTRACTION DU REGIME FORESTIER 
 
Le Conseil Général a acheté à la commune plusieurs petites parcelles pour réaliser l’aménagement d’un carrefour sur la RD 
18Bis il y a environ 10 ans. 
Ces parcelles sont toutes maintenant dans le domaine public. Comme les travaux d’aménagement du carrefour n’ont pas eu 
lieu, les dossiers de distraction et de défrichement montés à l’époque sont devenus caducs et n’ont jamais aboutis. En 
conséquence, ces parcelles sont toujours comptées dans la surface de la forêt communale. 
Pour régulariser cette situation et rectifier la surface de la forêt, Monsieur François Hanff, chef de cellule aménagement  
propose de monter un dossier de distraction du régime forestier pour  les parcelles suivantes : 

  

Commune Lieu-dit Section Parcelle 
Surface cadastrale  

de la parcelle 
Surface à distraire par 

parc. cadastrale 

ha a ca ha a ca 

NIEDERENTZEN 
 
 
 

 7 
7 
7 
7 

10 
11 
15 
16 

   0 
0 
0 
0 

35 
01 
00 
11 

 

52 
08 
69 
86 

 

    TOTAL 0 49 15 

 
 
Le Conseil Municipal  sollicite auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, par la présente délibération, la distraction du régime 
forestier de des parcelles cadastrales définies ci-dessus d’une contenance totale de 0.4915 ha, classées en zone N du PLU  ; 
 
PREVISION DE TRANSFORMATION DES LOCAUX PERISCOLAIRES EN SALLE DE CLASSE 
 
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à engager les démarches auprès de la CCCHR en vue d’étudier la création 
d’un bâtiment dédié au périscolaire. L’espace occupé actuellement par le périscolaire pourrait être transformé en salle de 
classe 
 
SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU HAUT-RHIN : RAPPORT D’ACTIVITES 
 

Le Conseil Municipal prend acte du rapport annuel d’activité du syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin 
 
DIVERS 
 

Grand anniversaire : 80 ans Monsieur Léon Finger le 7 mai 

Commémoration : organisation de la manifestation 

Compte-rendu des observations de la commission de sécurité salle du Temps Libre 

Piste cyclable : point sur l’avancement des travaux 

PLUi : compte-rendu dernière réunion 

Journée citoyenne : date reportée au 16 juin : une réunion d’information sera organisée le 23 mai 

Marché aux puces : 10 mai 

 
ADHESION AU SERVICE RGPD DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE MEURTHE 
ET MOSELLE ET NOMINATION D’UN DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES (DPD) 

 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de nombreuses modifications en 
matière de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces 
nouvelles obligations entraine des  sanctions  lourdes   (amendes   administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), 
conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 

Dans le cadre de la mutualisation volontaire des moyens entre les centres de gestion de la fonction publique territoriale de 
l’Interregion EST, il est apparu que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle a accepté de 
mutualiser son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique au bénéfice des centres de gestion de 
l’Interrégion Est et des collectivités et établissements publics qui leur sont rattachés. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation potentielle entre les moyens 

dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 

présente un intérêt certain. 

 

Le CDG 54 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à disposition de son Délégué à la 
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Protection des Données. Il peut donc accéder à la demande d'accompagnement de la collectivité désireuse d'accomplir ces 

formalités obligatoires. 
 

Le CDG 68 met à disposition de ses collectivités et EP affiliés le modèle de convention de mise à disposition des moyens 
matériels et du personnel pour la mise en conformité des traitements de données à caractère personnel à la loi Informatique et 
Libertés et à la réglementation européenne liant le CDG 54 et la collectivité/l’établissement public affilié au CDG 68. 
Ladite convention a pour objet la mise à disposition de moyens humains et matériels au profit de la collectivité cosignataire. 

Elle a pour finalité la maîtrise des risques liés au traitement des données personnelles, risques autant juridiques et financiers 

pour la collectivité et les sous-traitants, que risque de préjudice moral pour les individus. 

Il s’agit de confier au CDG 54 une mission d'accompagnement dans la mise en conformité des traitements à la loi Informatique 

et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD. 

 
Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à disposition de la collectivité réalise les 

opérations suivantes : 

 
Documentation et information 

- fourniture à la collectivité d’un accès à une base documentaire comprenant toutes les informations utiles à la compréhension 
des obligations mises en place par le RGPD et leurs enjeux ; 
- organisation des réunions d'informations auxquelles seront invités les représentants de la collectivité  
 
Questionnaire d'audit et diagnostic 

- fourniture à la collectivité d’un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à identifier ses traitements de données à caractère 
personnel actuellement en place ou à venir, ainsi que diverses informations précises et indispensables au bon fonctionnement 
de la mission ; 
- mise à disposition de la collectivité du registre des traitements selon les modèles officiels requis par le RGPD et créé à partir 
des informations du questionnaire ; 
- communication des conseils et des préconisations relatifs à la mise en conformité  des traitements listés; 

 
Etude d'impact et mise en conformité des procédures 
- réalisation d’une étude d'impact sur les données à caractère personnel provenant des traitements utilisés par la collectivité  
- production d’une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs  critères ainsi que des propositions de solutions 
pour limiter ces risques ; 
- fourniture des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD (contrat type avec les sous-traitants, procédure 
en cas de violation de données personnelles... ) ; 
-  
Plan d'action : établissement d’un plan d'action synthétisant et priorisant les actions proposées ; 

 
Bilan annuel : production chaque année d’un bilan relatif à l'évolution de la mise en conformité ; 
 
Les obligations réciproques figurent dans la convention proposée par le CDG 68 en accord avec le CDG 54, liant la collectivité 
et le CDG54, 
 
Dans le but de mutualiser les charges engendrées par cette mission, la participation des collectivités adhérentes est exprimée 

par un taux de cotisation additionnel fixé annuellement par délibération du conseil d'administration du CDG 54, (soit 0,057% en 

2018). L’assiette retenue correspond à la masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de 

l'établissement telles qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges 

sociales dues aux organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie.  

Dans le cas où le montant calculé par application du taux serait inférieur à 30 euros, la somme de 30 euros sera appelée 
forfaitairement à la collectivité pour compenser les frais liés à la mise à disposition.  
 

La convention proposée court jusqu'au 31 décembre 2021, reconductible tous les ans par tacite reconduction. 

 
Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention avec le CDG 54, la lettre de mission du DPO, et tous actes y 
afférent. 

 


